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  Introduction 
 

 

1. Le requérant occupe actuellement le poste de conseiller régional pour la paix 

et le développement (P-
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notification administrative indiquant que le requérant cessait ses fonctions à la 

MONUSCO et était réaffecté au PNUD a été établie le 24 octobre 2014. 

14. Le requérant a accepté le contrat d’un an proposé par le PNUD et signé une 

lettre de nomination le 8 novembre 2014. L’engagement a pris effet le 25 octobre 

2014 et devait expirer le 24 octobre 2015. 

15. Le 27 avril 2015, la MONUSCO a versé au requérant 17 302,58 dollars des 

États-Unis pour ses jours de congé annuel inutilisés.  

16. Le 25 octobre 2016, le requérant a écrit à la Division du personnel des 

missions pour obtenir des conseils au sujet de son engagement de caractère continu. 

17. Le 31 octobre 2016, la Division a répondu au requérant qu’il n’avait pas le 
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24. Les éléments de preuve soumis par le défendeur à l’appui de sa position, à 

savoir que la requête n’est pas recevable, proviennent du PNUD et non de la 

MONUSCO ou du Siège. 

 

  Examen 
 

25. La seule question soumise à l’examen du Tribunal à ce stade est la recevabilité 

de la requête. 

26. Le requérant affirme qu’il conteste une décision défavorable de la Division du 

personnel des missions concernant son engagement continu, qui lui a été 

communiquée le 31 octobre 2016. Le défendeur, lui, affirme que la décision 

administrative en question a été communiquée au requérant le 17  octobre 2014.  

 

  La décision contestée a-t-elle été communiquée au requérant le 17 octobre 2014 

ou le 31 octobre 2016? 
 

27. Entre août et septembre 2014, le PNUD et la MONUSCO ont discuté de la 

possibilité, soit de détacher, soit de transférer le requérant, mais comme aucune de 

ces options ne s’est avérée réalisable, le PNUD a finalement décidé que le requérant 

n’avait pas d’autre choix que de démissionner. Ces informations figuraient 

clairement dans le mémorandum intérieur du 30 septembre 2014, que le PNUD a 

envoyé au requérant le 1
er

 octobre 2014. 

28. Après avoir reçu le mémorandum intérieur du 30 septembre 2014, le requérant 

a demandé des éclaircissements au PNUD en lui envoyant, le 6 octobre 2014, le 

message suivant : 

 Cher K, 

 Je ne suis pas sûr d’avoir une question précise. Je voudrais juste savoir si ces 

informations correspondent à l’offre que j’ai reçue (si je ne peux être ni 

détaché, ni transféré, quelles sont les modalités appliquées ?). 

 D’après la MONUSCO et la Division du personnel des missions, il y aurait 

une certaine continuité du point de vue professionnel (échelon, prestations 

sociales et cotisations à la Caisse des pensions que je conserverai... et cela 

semble être le cas au vu de l’offre que j’ai signée). Si c’est le cas, il n’y a alors 

aucun problème. 

 Je vous serais extrêmement reconnaissant de me faire savoir quelles seront les 

prochaines étapes. 

 Ici, la MONUSCO attend les éclaircissements demandés pour engager la 

procédure de départ. 

29. Le PNUD a répondu au requérant le 10 octobre 2014, déclarant notamment ce 

qui suit : 

 Cher [requérant], 

 Comme nous l’avons expliqué plus tôt aujourd’hui, il ne s’agira ni d’un 

transfert, ni d’un détachement. En conséquence, vos avantages et prestations 

(congés, points obtenus au titre de la mobilité, prime de rapatriement, etc.) ne 

seront pas transférés. 

 Votre engagement est donc traité comme un premier engagement au PNUD 

(rengagement dans le système Atlas et le SIG). 

 … 
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 Si vous avez besoin de plus amples renseignements, n’hésitez pas à me le faire 

savoir. 

30. Le requérant soutient maintenant que le défendeur n’a pas honoré son 

obligation de lui expliquer en détail les conséquences qu’aurait pour sa carrière 

l’engagement de durée déterminée au PNUD, s’il l’acceptait ; le Tribunal juge 

toutefois que la réponse du PNUD à ce sujet était très claire. Si le requérant avait 
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36. Le Tribunal va maintenant s’intéresser à la correspondance échangée par le 

requérant et la MONUSCO, élément central de cette requête. S’agissant du 

mémorandum intérieur du 17 octobre 2014 que lui avait envoyé le responsable des 

ressources humaines au sujet de la fin de son engagement, le requérant affirme ce 

qui suit



 

Affaire n
o
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